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JeanLouis Fousseret veut garder sesmilitaires
La présentation de la loi de programmationmilitaire devait
avoir lieu en juin dernier, elle a été repoussée. Les ultimes
arbitrages n’auront lieu qu’en août. Les militaires à Besançon,
cela représente au total 5.000 emplois et JeanLouis Fousseret
tient absolument à garder les garnisons de sa ville de Besançon.
Du coup, le maire et patron de l’agglo fait du lobbying. Il s’est
rendu deux fois auministère de la Défense et s’y est entretenu
avec le ministre JeanYves Le Drian. Il est allé récemment
rencontrer Patricia Adam présidente de la commission de la
Défense nationale à l’Assemblée. « Dans certaines villes, les
militaires ne peuvent pas être dans les rues en treillis. À
Besançon, ils se sentent bien, ils apprécient la ville, l’offre
culturelle, l’offre éducative et les activités pour leurs enfants ».

Y.A.

Jeune Pop du Doubs avec LaurentWauquiez
Responsable des Jeunes
Populaires, soit des jeunes
membres de l’UMP, Baptiste
Serena vient d’être nommé
responsable de la Droite
sociale dans le Doubs et
délégué national par Laurent
Wauquiez. La Droite sociale
est un club de réflexion créé
en 2010 par l’ancienministre
de l’enseignement supérieur.
À son programme, la défense
des classes moyennes. La
Droite sociale veut
« s’émanciper de la mainmise
de la gauche sur le social ».
Elle veut aussi « restaurer
l’équilibre entre les droits et
les devoirs au sein de notre
société ». Exemple, elle
propose de conditionner le

versement du RSA à cinq heures de service social par semaine.
LaurentWauquiez fera prochainement étape dans le Doubs.

Y.A.

Les « grands coups »mortsnés des proTGV
Ce n’est pas encore du « Dufay bashing »mais la côte de la
présidente de Région s’est effritée en Alsace. A l’inauguration de
la desserte TGV de FribourgenBrisgau (ER du 13 juillet),
certains ont pointé les « erreurs de stratégie » deMarieGuite
Dufay, allant jusqu’à dévoiler les propos échangés en bureau de
l’association de lobbying Trans Europe TGV à Strasbourg, le
2 juillet. « Mais que peuton faire ? Je pose et repose la
question. Comment peser et sur la bonne personne ? », aurait
demandé celleci à plusieurs reprises aux autres participants,
tous sonnés par le verdict du Comité 21 du député Duron qui
avait trucidé RhinRhône. Alors que Philippe Trimaille, adjoint
mulhousien, voulait que Trans Europe TGV porte un « grand
coup », MarieGuite Dufay aurait répliqué que le ministre « ne
veut discuter qu’avec les Régions » et qu’elle le verrait le lundi
soir. Ce qui fut fait. Le mardi, la LGV RhinRhône était morte.
« Quand on voulait convaincre la commission Duron, elle nous
avait déjà dit d’en attendre les conclusions et qu’ensuite, on
frapperait un grand coup… sauf que la décision à cet instant
était prise », se lamente un élu. « Pour ne pas en arriver là, il
aurait fallu un président alsacien à la tête de l’association ».

J.P.Tx

Alain Fousseret veut une grande loi ferroviaire
Sur son aile écologiste, c’est à la mobilisation du groupe EELV de
son assemblée queMarieGuite Dufay doit faire face sur le
même sujet. A l’inverse des précédents, ses élus refusent
l’achèvement de la branche Est et jugent que le déraillement de
BrétignysurOrge confirme la nécessité de privilégier le rail de
proximité. Au plan national, le
viceprésident comtois
chargé des transports, Alain
Fousseret, a cosigné hier avec
d’autres grands élus EELV un
texte réclamant une loi
d’orientation et de
programmation ferroviaire
pour acter la fin du toutTGV.
Alors que RFF, en Franche
Comté comme ailleurs, a
entrepris de contrôler les
aiguillages pour vérifier
qu’aucun vice ne les menaçait,
il sera difficile pour Marie
Guite Dufay de calmer ses
alliés en leur répétant qu’un
milliard d’€ pour 35 km de
voies, ce n’est pas grand
chose…

J.P.Tx

Successions francosuisses : Allenbach à l’assaut
Le fondateur bisontin du Parti fédéraliste, JeanPhilippe
Allenbach, est « vent debout » contre la nouvelle convention
sur les successions transfrontalières que le ministre de
l’Economie et des Finances, Pierre Moscovici, a fait signer à son
homologue helvétique, EvelineWidmerSchlumpf. « C’est une
catastrophe pour tous les FrancsComtois qui ont leurs parents
en Suisse », s’insurge l’homme, luimême titulaire d’une double
nationalité. JeanPhilippe Allenbach a pris langue avec les
députés du Parti libéralradical Catherine Labouchère et
Philippe Nantermod qui sont mobilisés pour éviter la mise en
application de la convention remaniée, car les parlements des
deux pays doivent encore la ratifier. Il sera mercredi à Lausanne
à la conférence de presse organisée par ces élus suisses en
révolte. « Il faut que la voix de la FrancheComté s’y fasse
entendre ! », croitil.

J.P.Tx

Changement de tête pour l’Aire urbaine
La présidence en étant tournante tous les deux ans, JeanMichel
Villaumé, députémaire PS d’Héricourt, a laissé le gouvernail du
SMAU (Syndicat mixte de l’Aire urbaine BelfortMontbéliard
HéricourtDelle) au socialiste Etienne Butzbach, maire de
Belfort et président de l’agglomération. A lui demettre en place
un pôle métropolitain dès le début de l’année prochaine,
démarche actée le 6 juin dernier. A gauche, l’unanimité s’est
faite autour de cet échelon administratif qui doit renforcer
l’identité du nordest comtois avec des compétences élargies,
notamment enmatière économique. Etienne Butzbach y voit
une chance historique : « C’est la fin de l’opposition entre
Belfort et Montbéliard ». Pierre Moscovici va plus loin,
annonçant la création d’une communauté d’agglomération
commune à l’horizon 2020. Une « très grande force » entre
Strasbourg et Lyon, pense le ministre et conseiller municipal de
Valentigney… qui doit cependant se faire réélire enmars 2014
pour accompagner ce processus de rapprochement ambitieux.
Tout comme ses voisins héricourtois et belfortain.

F.Z.

Les Murmures font une pause, retour
en septembre
Avec cette rubrique, s’achève la première saison des Murmures
politiques réunis chaquemardi à votre intention par la
rédaction de L’Est Républicain en FrancheComté. Merci à nos
lecteurs pour leur intérêt et leur confiance et rendezvous en
septembre, après la pause estivale !

Murmurespolitiques

K Baptiste Serena. Archives ER

Matière grise ABesançon, le labo de recherche FemtoST se dote d’un centre d’engineering

Semontrer encoreplus ingénieux
Besançon. Il va bientôt fêter
ses 10 ans. En 2014. Mais il
lui est interdit de s’endormir
sur ses lauriers. Surtout pas
dans son domaine ! Même si
ses scientifiques ont déjà ac
cumulé une jolie petite col
lection de prix de prestige.
Notamment en « trustant »
maints « Microns d’or » lors
des dernières éditions du sa
lon bisontin des microtech
niques, Micronora.

En tout cas, le plus grand
institut de recherche franc
comtois (700 personnels, ad
ministratifs compris, surtout
spécialisés dans la physique
et ses applications), Femto
ST, témoigne régulièrement
d’une belle capacité d’adap
tation depuis son siège bi
sontin.

Dernière initiative en date,
sa démarche d’ingénierie
(en bon français). D’« engi
neering » selon le mot (hé
las) internationalement re
connu). Cette démarche,
donc, vient d’être validée
par le gouvernement. Ce qui
veut dire ?

« Femto Engineering, c’est
un nouveau centre de déve

loppement technologique
tourné vers l’industrie »,
traduit Grégory Haye. Res
ponsable des relations in
dustrielles au sein de cet
institut, et quelqu’un qui,
précisément, connaît bien le
monde de l’entreprise pour
avoir été notamment cadre
chez Parkéon, dans la capi
tale comtoise.

Tiens, tiens, le rôle qu’il
décrit ressemble fort à celui

qu’occupait, toujours à Be
sançon, l’institut Pierre
Vernier (IPV, disparu au dé
but de cette année à cause,
notamment, de problèmes
de gestion).

Pas d’accord, Grégory
Haye. « Notre démarche est
antérieure à la fin de l’IPV,
elle a commencé il y a plus
de deux ans. En fait, elle est
bien davantage liée à ce
qu’on appelle le ‘’label Insti

tut Carnot’’.»
Ce qui veut dire ? Ce label

français est attribué aux or
ganismes de recherche qui
démontrent leurs capacités
à travailler avec le milieu in
dustriel, pour aider à son dé
veloppement.

L’IPV ne l’a jamais décro
ché, ou n’en a pas eu le
temps. Femto, si, en 2006.
Puis il l’a perdu, en 2011. Car
la concurrence est rude :
seules 33 structures de re
cherche ont actuellement le
titre d’institut Carnot.

« Si nous ne l’avons plus,
c’est notamment parce qu’il
fallait faire entrer d’autres
spécialités scientifiques
dans le champ des Carnot.
D’ailleurs, la création de no
tre centre d’ingeneering se
fait aussi dans cette opti
que : récupérer ce label.
Nous comptons bien y par
venir, en proposant aux in
dustriels (d’amont en aval
des processus de produc
tion) des prestations de
R&D » (Recherche et Déve
loppement).

Unedouzaine d’emplois
Tout ce processus est

« porté » par une fondation
baptisée « FrancheComté
Innov’» (son support juridi
que en quelque sorte), créée
à cet effet par l’Université de
FrancheComté, à laquelle
est naturellement lié Femto.
Ce superlabo constituant
une « unité mixte de recher
che », c’estàdire commune
à l’université comtoise et au
CNRS.

Des emplois spécifiques
d’ingénieurs et de docteurs
(donc des exétudiants
ayant soutenu leur thèse
avec succès) vont être créés
pour le centre d’ingénierie.
Soit une douzaine de postes,
à l’horizon 2015.

Le conseil régional ne s’est
pas montré pingre. Pour cet
outil d’aide à l’industrie, il a
attribué une subvention
d’un million d’euros sur son
budget 2013.

Femto, ça veut dire tout pe
tit petit petit petit… Davan
tage que micro, davantage
que nano. Alors, oui, cette
aide régionale n’est pas
femto.

JoëlMAMET

K La « salle blanche » de Femto ST, à Besançon. Le top des
investigations « clean », protégées de toute particule susceptible de
perturber les recherches. Photo d’archives Ludovic LAUDE

K Alain Fousseret. Archives ER

Entreprise YvesMenat aura dirigé le groupe durant années déterminants

Départ annoncéduprésident
dePower&Water (exGE)
Belfort. Nommé président et
directeur général de GE
Energy Products Europe
(GEEPE) au cœur de l’été
2005, en remplacement de
Robert Gleietz, Yves Menat
quittera avant la fin de cette
année le groupe qu’il a diri
gé pendant huit années dé
terminantes.

Elles l’ont été dès le dé
part. Suite à un redéploie
ment au lendemain d’un
plan de réajustement en
2004 de GEEPE, le paysage
sociocatégoriel au sein de
l’entreprise a été modifié de
fond en comble avec moins
d’ouvriers (un tiers de l’ef
fectif) et des cadres, des in
génieurs de plus en plus
nombreux.

GE Energy connaît alors
une forte croissance et mul
tiplie ses ventes par cinq. Le
succès commercial permet
de recruter à nouveau jus
qu’à comptabiliser près de
2 000 collaborateurs, soit 400
de plus qu’en 2005 à Belfort.
L’objectif de GE Energy est

clairement de renforcer ses
structures de recherche et
de développement pour
concevoir et fabriquer des
turbines à gaz de plus gran
de puissance.

Dès 2011, GE Energy pré
sente « FlexEfficiency »,

nouvelle génération de tur
bines destinées à équiper
des centrales électriques hy
brides. L’enjeu fondamental
est désormais environne
mental.

L’investissement réalisé
pour ce saut technologique,

véritable pari sur l’avenir
d’Yves Menat, est consé
q u e n t : d e l ’ o r d r e d e
550 millions de dollars avec
un travail de développement
assuré pour une part chez
GE à Munich, mais aussi et
surtout par les équipes de R
& D de Belfort.

GE Energy, devenu entre
temps Power & Water, monte
en coopération avec la socié
té patrimoniale du Territoire
de Belfort (SEMPAT), un
projet de centre d’essais des
turbines de grande puissan
ce unique au monde.

Cet équipement (livré à la
rentrée prochaine) viendra
compléter un dispositif
d’ensemble qui permet à
Belfort d’asseoir son posi
tionnement de centre d’ex
cellence à l’échelle mondia
le. Yves Menat, nommé
récemment président de
l’Université de Technologie
de Belfort Montbéliard
(UTBM), aura été l’instiga
teur et le bâtisseur de ce
grand dessein industriel.

JacquesBALTHAZARD

K Yves Menat, président et directeur général de Power & Water (à
gauche), lors d’une visite des ateliers de Belfort par le préfet de
région. Photo J. B.

express

Alsace
«Remplacer »
l’amendede
stationnement
Strasbourg. Lemaire PS de
Strasbourg, Roland Ries, a
défendu hier le principe de
« remplacer » l’amende de
stationnement, « peu
dissuasive », par une autre
contribution de « post
paiement » dont lemontant
serait défini par les autorités
locales et pourrait être
beaucoup plus élevé.
« Beaucoup d’automobilistes
ne payent pas le
stationnement et ne payent
pas non plus l’amende »,
affirmeRoland Ries. Le
sénateurmaire préconise de
« remplacer » ce systèmepar
un « postpaiement ». Une
« redevance pour service
rendu à l’automobiliste ».
« Lorsqu’on fait des calculs,
on se rend compte qu’il vaut
mieux de temps en temps
payer 17 euros que de payer
régulièrement son
stationnement », insiste
M. Ries. Le Sénat a adopté
début juin un amendement
de JeanJacques Filleul (PS)
au projet de loi sur la
décentralisation, portant sur
la dépénalisation du
stationnement. L’examen de
ce texte débute aujourd’hui à
l’Assemblée nationale.

Besançon. À partir de jan
vier 2014, les deux universi
tés de Bourgogne et de Fran
cheComté ne formeront
plus que la seule université
de Bourgogne Franche
Comté comptant 55.000 étu
diants et un effectif de 5.000
personnes. Elles ne fusion
nent pas mais ont choisi, par
délibération adoptée à une
large majorité de chacun de
leurs conseils d’administra
tion de créer « une commu
nauté d’universités et d’éta
blissements ». En clair,
chacune garde son âme et
son identité mais la nouvelle
entité sera seule à délivrer
tous les diplômes et à assu
rer la signature scientifique
du personnel et des docto
rants travaillant en son sein.
Jacques Bahi et Alain Bon
nin, les actuels patrons de
chacune des universités le
disent : « C’est un modèle
inédit, on est la première
grande université interré
gionale, il s’agit de maintenir
l’excellence dans tous les
champs académiques ». Jac
que Bahi lâche pourtant :
« Dans quinze ans, chacune
des universités sera peut

être une coquille vide, il n’y
aura alors plus que la seule
entité créée ».

Par ailleurs, les deux prési
dents invitent les écoles
d‘ingénieurs, ENSMM de
Besançon et AGroSup Dijon
et l’université de technolo
gie BelfortMontbéliard à
s’associer par des conven
tions à la nouvelle université
et rejoindre son conseil aca
démique. Pas question, com
me le demande l’UTBM,
d’être représentée au con
seil d’administration afin de
préserver l’efficacité de la
gouvernance, sa capacité
motrice et stratégique : « On
peut s’étonner de la deman
de de l’UTBM qui n’a jamais
appartenu à l’association de
l’université fédérale », sou
ligne Jacques Bahi.

Fusiondemasters
à peud’étudiants

La carte de formations sera
à l’avenir coordonnée. « On
n’est pas sur le partage pour
les licences car il y a là assez
de flux d’étudiants de cha
que côté. Mais il sera impos
sible de maintenir sur cha
que site des formations

masters à petits flux d’étu
diants correspondant à des
identités scientifiques surs
pécialisées. Il vaut mieux un
seul master à flux moyen sur
un site que deux petits »,
rapporte Alain Bonnin. Et ce
dernier illustre son propos
par les choix des deux

CHRU si proches, l’un fai
sant les greffes de cœur,
l’autre les greffes de foie.

Les deux présidents comp
t e n t b i e n o b t e n i r d e s
moyens de l’État qui iront à
la communauté d’universi
tés (par exemple labos fu
sionnés ne faisant plus
qu’un, UFR Staps ne faisant

peutêtre plus qu’une). Par
mi les premières missions
déléguées à la nouvelle uni
versité Bourgogne Franche
Comté qui aura son siège à
Besançon, il pourra y avoir
le développement de la coo
pération internationale, no
tamment avec la Suisse, et le
schéma numérique.

YvesANDRIKIAN

Universités Bourgogne et FrancheComté forment une « communauté d’établissements »

«Unmodèle interrégional inédit»

K Alain Bonnin, président de l’université de Bourgogne, et Jacques Bahi, président de l’université de
FrancheComté, ont tenu hier une conférence de presse commune. Photo Bruno GRANDJEAN


